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Les politiques d’évaluation 
en éducation. Et après?

Dany LAVEAULT
Université d’Ottawa, Ontario, Canada

Buts et conséquences des politiques : 
des résultats pas toujours au rendez-vous

L’éducation occupe une place importante dans nos sociétés et ses coûts figurent,

avec ceux de la santé, parmi les dépenses les plus importantes des États modernes. 

Il n’est donc pas étonnant qu’une organisation internationale telle que l’OCDE se

soucie d’évaluer l’efficacité des systèmes éducatifs de ses pays membres, et plus par-

ticulièrement l’efficacité de leur cadre d’évaluation (OCDE, 2009, 2013). Sans éva -

luation, l’éducation est un navire sans pilote. Sans évaluation valide, les systèmes

d’éducation sont à risque de se méprendre quant au degré d’atteinte de leurs objec-

tifs ainsi que sur l’efficience des moyens mis en œuvre (Laveault, 2009a).

Au cours des vingt dernières années, deux principaux phénomènes ont accru

l’impact de l’évaluation dans nos systèmes d’éducation. Le premier est la participa-

tion d’un nombre toujours plus grand de pays aux enquêtes internationales sur le

rendement des élèves (PISA, TIMMS, PIRLS). Le second est la prise en compte gran-

dissante du rôle de l’évaluation non seulement pour informer sur le rendement des

élèves, mais aussi pour former ces derniers. L’évaluation formative s’est vue ainsi in -

tro duite comme composante nécessaire de toute politique d’évaluation visant, d’une

part, à certifier les apprentissages des élèves et, d’autre part, à soutenir les ensei -

 gnants, les élèves et les autorités scolaires dans leurs prises de décision.

Dans le cas des enquêtes internationales, les résultats sont largement diffusés

auprès du public et font l’objet d’études approfondies tant par les chercheurs que par

les autorités scolaires. Pour plusieurs pays, ces études comparatives du rendement
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des élèves ont eu pour effet de remettre en question l’efficacité de leur système  d’édu -

cation. De plus, à l’intérieur de chaque territoire scolaire (districts, cantons, États ou

provinces), il s’est avéré que le rendement des écoles ou des instances locales pou-

vait varier considérablement, toutes choses étant égales par ailleurs. Cela a fait en

sorte que de nombreuses organisations scolaires ont mis en place leur propre sys-

tème d’évaluation à grande échelle afin de faire une surveillance rapprochée du ren-

dement de leur population scolaire. 

Dans ce nouveau contexte d’évaluations extérieures à la salle de classe, le rôle

des enseignants en matière d’évaluation s’est trouvé transformé, et ce, pour deux

principales raisons. La première est la reconnaissance par la communauté scien-

tifique de la contribution majeure de l’évaluation pour soutenir l’apprentissage des

élèves (Black et Wiliam, 1998; Wiliam et Thompson, 2008; Wiliam, 2011; Scallon,

2000). Quoique l’ampleur de l’effet rapporté puisse varier selon les études, cet effet

n’en demeure pas moins considérable, d’où l’importance que l’évaluation formative

a prise peu à peu dans les politiques d’évaluation. De pratique facultative et artisa -

nale qu’elle était à l’origine, l’évaluation formative est devenue une composante

essentielle de la planification de l’enseignement et d’une véritable politique d’éva -

luation. La seconde raison est probablement plus subtile. Comparativement aux

évaluations externes et uniformes, les évaluations sommatives réalisées par les en -

sei gnants – celles qui ont pour objectif de dresser le bilan des apprentissages et

éventuellement de les certifier au moyen d’un document officiel tel qu’un bulletin –

sont trop différentes et leurs niveaux d’exigence trop variables pour renseigner sur

l’efficacité des systèmes d’éducation. C’est ainsi que les évaluations externes ont fait

en sorte de diminuer le rôle des enseignants en matière d’évaluation sommative,

alors que les attentes à l’égard de leur rôle lié à l’évaluation formative devenaient plus

élevées. 

Ce réaménagement des rôles n’est pas terminé. Il se traduit par des tensions qui

peuvent être saines, surtout si elles donnent lieu à des synergies nouvelles qui con-

tribuent ultimement à améliorer l’apprentissage des élèves et à de meilleures prises

de décision aux différents niveaux des systèmes éducatifs (Laveault, 2009b; Laveault,

Dionne, Lafontaine, Tessaro et Allal, 2014). Ces tensions peuvent aussi être contre-

productives. De fait, les changements apportés par les évaluations externes et l’éva -

luation formative ne sont pas toujours à la hauteur des espérances. Il y a cependant

lieu d’être optimiste. Comme annoncé par Fullan (2001, 2009), nous en sommes aux

balbutiements d’une «professionnalisation » des réformes éducatives. Les systèmes

d’éducation n’ont jamais fait l’objet d’autant d’études, de recherches et, bien

entendu, d’évaluations. Il est à souhaiter qu’en assurant un meilleur suivi des sys-

tèmes éducatifs, le besoin de réformes importantes sera remplacé par des aménage-

ments graduels et continus, tels que la révision périodique des programmes d’études

(Legendre, 2002).
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L’évaluation des apprentissages : des concepts en évolution

Pour l’ensemble des raisons précédentes, la mobilisation des connaissances

dans le domaine de l’évaluation scolaire est de plus en plus cruciale. Les change-

ments intervenus récemment dans les systèmes d’éducation ont non seulement suivi

l’évolution des concepts en évaluation, mais dans certains cas les ont précédés et

même provoqués. Ces changements ont fait apparaître des besoins nouveaux en

matière de formation initiale et continue des enseignants en évaluation afin de

mieux refléter et actualiser dans la pratique les objectifs des politiques d’évaluation

et, aussi, de tenir compte des changements dans le rôle des enseignants. Pour que les

attentes élevées à l’égard des systèmes éducatifs se matérialisent, force est de recon-

naître que non seulement les politiques d’évaluation, leurs fondements scientifiques

et les outils d’évaluation doivent évoluer, mais aussi que les enseignants doivent être

informés et formés en plus d’être partie prenante de ces changements. 

Parmi les concepts en évaluation appelés à évoluer, figurent l’évaluation forma-

tive et la validité de conséquence (Messick, 1988). Ces deux concepts sont par ailleurs

liés indirectement : à quoi peut servir l’évaluation si celle-ci ne se traduit pas par des

effets positifs ou si l’ensemble des conséquences positives ne l’emporte pas sur les

inconvénients? Comme le disait déjà Cardinet, « l’évaluation scolaire est formative

par nature et sommative par nécessité ». 

Le formatif et le sommatif : des objectifs qui se rejoignent
Historiquement, la responsabilité de soutenir l’apprentissage a été confiée à

 l’évaluation formative, l’évaluation sommative étant limitée au bilan des apprentis-

sages et à la certification des apprentissages. Tourneur (1985, p.7) mettait déjà en

garde contre cette fausse simplification à outrance : 

L’évaluation sommative se trouve réduite au jugement de valeur sur la per-

sonne de l’élève ou à la notation des étudiants en termes de pourcentage

ou de classement, quand elle n’est pas jugée responsable des abus liés à

l’exercice du « pouvoir magistral ».

Malgré le fait que les buts assignés à l’évaluation formative et à l’évaluation

sommative soient différents, rien n’empêche a priori l’information recueillie initiale-

ment pour effectuer le bilan des apprentissages d’être utilisée dans un but formatif.

De la même manière, l’information recueillie dans le but de soutenir l’apprentissage

peut aussi renseigner sur la progression de l’élève et contribuer à son bilan, parti -

culièrement dans les zones grises de prise de décision (Lafortune et Allal, 2008). Un

groupe d’experts internationaux, principalement anglo-saxons, s’est entendu sur 

la définition suivante de l’expression évaluation-soutien d’apprentissage (EsA)

(«assessment for learning»), fréquemment utilisée en remplacement d’évaluation

formative : 

L’évaluation-soutien d’apprentissage fait partie des pratiques quotidiennes

des élèves et des enseignants qui, individuellement et en interaction,

réfléchissent sur et réagissent à l’information provenant d’échanges,
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démonstrations et observations afin de favoriser les apprentissages en

cours (Allal et Laveault, 2009). 

Cette définition globale, tout comme les distinctions apportées par Stiggins

(2005), cherche à établir un meilleur équilibre entre le rôle de l’enseignant et celui de

l’élève. De plus, dans cette définition, l’éventail des situations d’évaluation pouvant

servir à soutenir l’apprentissage est considérablement élargi pour y inclure autant

des processus formels, comme des tests, qu’informels, comme les entretiens avec les

élèves et les observations anecdotiques.

Ce qui importe selon Good (2011), ce n’est pas tant le qualificatif de l’évaluation

que l’usage qui sera éventuellement fait de l’information recueillie. Par exemple, un

bilan des apprentissages réalisé dans le cadre de l’évaluation sommative peut être

réinvesti pour alimenter un entretien de l’enseignant avec l’élève et ses parents, iden-

tifier des cibles d’apprentissage prioritaires et orienter les choix scolaires de l’élève.

Peu importe le contexte dans lequel l’information sur l’apprentissage de l’élève

est recueillie, un principe fondamental devrait être celui d’en optimiser l’utilisation

pour l’apprentissage de l’élève. Plusieurs auteurs (De Ketele, 2006; Harlen, 2005;

Looney, 2011; Taras, 2005) sont d’avis que le formatif et le sommatif ne doivent pas

être utilisés en vases clos, l’un informant l’autre. De plus, les deux sont complémen-

taires : le sommatif porte principalement sur des informations à « gros grains », soit

des apprentissages globaux se produisant sur des cycles de longue durée, alors que le

formatif porte sur des apprentissages à « grains fins » dont les cycles sont de courte

durée, jusqu’à l’interaction maître-élève. Peu importe la nature, fine ou grossière, de

l’information recueillie sur l’apprentissage des élèves, l’important est de s’assurer

que celle-ci contribue à améliorer les décisions qui sont prises pour favoriser l’ap-

prentissage des élèves. Nous pourrions résumer ce principe par le slogan : formatif et

sommatif, même combat!

La validité de conséquence : plus de bien que de mal
L’optimisation de l’usage de l’information d’évaluation répond à des impératifs

d’efficacité et d’économie. Déjà, beaucoup de temps est utilisé pour tester les élèves

et recueillir de l’information sur leurs acquis. Mais qu’en est-il du temps pris pour

traiter ces renseignements, les analyser et prendre les décisions nécessaires pour

soutenir leur progression? On ne peut indéfiniment accumuler des renseignements

sur l’élève ou sur les systèmes d’éducation sans se soucier de l’impact réel de ces

évaluations sur l’apprentissage.

À cet égard, l’évaluation n’en serait pas à ses premières errances. De mauvais

usages de l’information recueillie peuvent avoir des conséquences néfastes, telles

que le rétrécissement du curriculum, une évaluation incomplète du rendement des

enseignants et des écoles qui ne tiendrait compte que des résultats des élèves et l’in-

troduction de palmarès de rendement des établissements scolaires qui ne tiendrait

pas compte du contexte propre à chacun. Même l’évaluation à intention formative –

dont le rôle attendu consiste pourtant à soutenir l’élève dans ses apprentissages – a

pu connaître des dérives et donner lieu à des pratiques d’évaluation qui ne vont pas
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dans le sens de tels objectifs. Enfin, ajoutons que ces errances vont bien au-delà des

simples aspects techniques qui se limiteraient à l’utilisation des résultats, au

développement de tests et à des analyses statistiques des résultats selon les « règles

de l’art ». Elles interpellent au plus haut point nos valeurs éducatives et nécessitent

une réflexion en profondeur sur l’éthique de l’évaluation scolaire (Hadji, 1997, 2012).

Parallèlement à la diversification des modalités d’évaluation et au décloison-

nement entre le formatif et le sommatif, les exigences en matière de validité de

consé quence ont progressivement été élevées. Si un usage plus diversifié de l’infor-

mation recueillie sur l’apprentissage des élèves peut donner lieu à une meilleure uti -

lisation du temps accordé à l’évaluation, cela ne signifie cependant pas que toutes les

modalités de collecte d’information, ce qui est décrit en anglais par « assessment»

(Laveault, 2010; Laveault, 2013), se valent les unes les autres. Une planification à

rebours s’avérera nécessaire pour tailler la situation d’évaluation sur mesure, surtout

lorsque les renseignements nécessaires ne sont pas disponibles, ou encore pour

aider à prendre une décision bien précise. Bref, si une variété de renseignements

recueillis sur l’élève, tant à « gros grains » qu’à « petits grains », peuvent contribuer à

soutenir l’élève dans ses apprentissages, tout renseignement n’est pas formatif, et il

est parfois nécessaire de concevoir des tâches qui permettront d’aller chercher une

information utile à des fins bien précises.

Somme toute, la question n’est pas de savoir s’il faut recueillir plus ou moins de

renseignements sur les élèves et sur le fonctionnement des systèmes éducatifs. La

question est plutôt de savoir comment en optimiser l’usage au service de l’apprentis-

sage de l’élève afin de réduire les effets négatifs de l’évaluation et d’en maximiser les

effets positifs. Ultimement, l’évaluation scolaire a sa raison d’être lorsque l’utilisation

des renseignements sur l’apprentissage de l’élève se traduit par un accroissement

des probabilités, tant chez l’enseignant que chez l’élève, de prendre les bonnes déci-

sions et de faire les bons choix afin de réguler au mieux la progression de ce dernier.

« Teach to the test » 
La mise en place des récentes réformes éducatives a été accompagnée dans plu -

sieurs pays industrialisés par l’introduction d’examens uniformes censés assurer un

suivi et orienter les prises de décision à tous les niveaux du système éducatif. Un tel

changement n’a pas eu que des effets positifs. L’une de ses conséquences négatives a

été de provoquer un « rétrécissement du curriculum », les enseignants consa crant

plus de temps aux matières testées, telles que la lecture, l’écriture, les mathéma-

tiques, et délaissant les autres matières. Poussée à l’extrême, cette pratique néfaste

conduit les enseignants à entraîner les élèves à passer des tests similaires aux tests

officiels et à ne faire porter les apprentissages que sur des bribes de connaissances

qui font partie régulièrement de ces examens.

Une telle façon de faire, connue en anglais sous l’expression « teach to the test»,

relève plus de mauvaises pratiques d’enseignement que de mauvaises évaluations.

S’opposer à l’utilisation d’examens uniformes et standardisés sur la base de telles

façons de faire ne repose pas sur des motifs valables. Au contraire, ce serait priver les

enseignants, les écoles et les systèmes scolaires dans leur ensemble de renseignements
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précieux sur la qualité de l’alignement des apprentissages des élèves sur les priorités

des programmes d’études dans les matières de base.

Cela étant dit, le meilleur moyen de mettre fin à ce genre de dérives consiste à

améliorer non seulement l’enseignement, mais aussi les outils d’évaluation et la for-

mation des enseignants. L’utilisation à outrance de questions à choix multiples peut

contribuer à réduire la crédibilité des épreuves standardisées, notamment pour tout

ce qui concerne l’évaluation des apprentissages de haut niveau, et à en réduire l’im-

pact sur l’apprentissage des élèves. Même s’il ne faut pas sous-estimer la capacité de

questionnaires à choix multiples à tester de tels apprentissages avec validité, une

évaluation fine de compétences complexes nécessite beaucoup de temps et de super -

vision et une diversité de moyens d’évaluation, ressources rarement disponibles

pour les évaluations à grande échelle (Beckers, Hirtt et Laveault, 2014). C’est

pourquoi des modalités « hybrides » d’évaluation, combinant ce que les examens

uniformes font de mieux – recueillir une masse de renseignements sur tous les élèves

en peu de temps et à faible coût – avec ce que les enseignants font de mieux –

observer de façon précise les réalisations des élèves dans des situations d’apprentis-

sage authentiques et complexes –, constituent sans doute le meilleur compromis.

Dans les faits, plusieurs organisations scolaires optent déjà pour ce genre de

modalités d’évaluation à grande échelle, dont le dosage entre partie « externe » de

 l’évaluation et partie « interne » sous la responsabilité de l’enseignant peut varier. Il

en existe plusieurs témoignages dans ce numéro spécial d’Éducation et francophonie

et dans plusieurs autres références récentes (OECD, 2011, 2013; Laveault, 2009b;

Laveault, Dionne, Lafontaine, Tessaro et Allal, 2014). Peu importe, cependant, la

modalité choisie, la clef de voûte de l’implantation réussie d’une politique d’évalua-

tion passe dans tous les cas par une compétence accrue des enseignants à évaluer,

que ce soit pour utiliser les résultats des évaluations externes à bon escient ou encore

pour participer à la collecte de données probantes sur les aspects les plus complexes

de l’apprentissage des élèves. 

Les composantes d’une politique d’évaluation efficace 

L’une des conséquences indirectes des études sur les évaluations internatio -

nales du progrès des élèves, telles que PISA, TIMMS, PIRLS, a été de mettre à l’avant-

plan le rôle déterminant des enseignants dans la réussite scolaire des élèves. Dans la

plupart des études sur la question, l’effet enseignant, quoique difficile à isoler

d’autres effets de système (établissement, classe, etc.), rendrait compte d’une part

non négligeable de la variance dans les résultats d’apprentissage des élèves : près de

30 % selon Hattie (2003) ou encore de 10 à 20 % selon Bressoux (1994). Selon l’OECD

(2005), l’amélioration de la performance des enseignants est probablement la poli-

tique éducative la plus susceptible de se traduire en gains d’apprentissage pour les

élèves. Darling-Hammond (2008) a démontré que les pays qui se classent le mieux

aux enquêtes internationales sur les progrès des élèves se distinguent par le niveau

d’exigence et la qualité de la formation du corps professionnel enseignant. 
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Cependant, la capacité des enseignants à exploiter l’information recueillie sur

les apprentissages des élèves semble constituer un véritable défi. L’étude de Heritage,

Kim, Vendlinski et Herman (2009) montre que, si les enseignants peuvent être du

même avis quant à l’identification des faiblesses d’un élève, ils le sont moins souvent

lorsqu’il s’agit de décider quelle devrait être l’étape suivante pour assurer sa progres-

sion. D’après Herman, Osmundson et Silver (2010), les enseignants ont besoin de

développer les compétences qui leur permettront non seulement de définir les

besoins d’apprentissage des élèves, mais aussi d’y répondre adéquatement. Ces deux

études soulèvent des questions importantes quant à ce qui peut être mis en place

pour améliorer la capacité des enseignants à intervenir adéquatement. 

Dans les deux études précédentes, les enseignants devaient se prononcer sur la

base de résultats obtenus au moyen d’outils d’évaluation qu’ils n’avaient pas eux-

mêmes conçus. Les résultats de ces études demandent à être vérifiés dans des con-

textes où les enseignants jouent un rôle important dans la conception des

instruments qui serviront à évaluer les élèves. Selon Looney (2011), les enseignants

sont bien conscients de l’importance pour eux d’être plus systématiques dans leur

approche de l’évaluation en salle de classe, étant donné que les interactions les plus

efficaces avec les élèves requièrent une planification soignée. En conséquence, l’un

des meilleurs moyens pour accroître l’usage formatif de l’information recueillie sur

l’apprentissage des élèves consiste à accroître l’implication des enseignants dans la

conception et la planification de l’évaluation (Laveault, 2014). Selon Webb (2009),

l’amélioration des compétences professionnelles des enseignants en évaluation n’est

pas un problème de ressources. Elle consiste plutôt à développer chez l’enseignant le

regard d’un concepteur (designers’ eye) pour choisir, adapter et développer les tâches

nécessaires pour vérifier la compréhension des élèves. 

Dans plusieurs États américains, de bons résultats d’évaluation peuvent être

associés à des primes salariales, avec les dérives que de telles primes peuvent entraî -

ner. Selon Baker, Barton, Darling-Hammond, Haertel, Ladd, Linn, Ravitch, Rothstein,

Shavelson et Shepard (2010), la prétention selon laquelle les enseignants vont

amélio rer l’apprentissage des élèves s’ils sont récompensés financièrement pour les

gains des élèves n’est simplement pas justifiée par la recherche. Les conséquences

indésirables de telles politiques sont nombreuses : appauvrissement du curriculum,

désintérêt des enseignants pour les élèves les plus en besoin, diminution de la col-

laboration entre les enseignants et démoralisation. 

Parmi les pays industrialisés, les réussites de la Finlande aux examens interna-

tionaux ont beaucoup attiré l’attention. Selon Darling-Hammond et McCloskey

(2008), ce pays attribue sa réussite à des investissements massifs en formation des

maîtres, la plupart d’entre eux possédant une maîtrise en éducation et dans leur

matière de prédilection. En matière d’évaluation, la formation des enseignants fin-

landais met l’accent sur l’évaluation formative au service de l’apprentissage. Dans un

tel contexte, il n’est pas étonnant de constater que les décideurs politiques accordent

beaucoup plus d’autonomie aux enseignants quant à ce qu’ils doivent enseigner

qu’on ne le fait ailleurs et que le programme d’études finlandais est un document

beaucoup plus « léger » que celui rencontré dans d’autres pays. 
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L’État australien du Queensland est souvent mentionné pour illustrer les avan-

tages d’une implication accrue des enseignants dans les systèmes d’évaluation natio -

naux (Atkin, 2007; Black et William, 1998; Darling-Hammon et McCloskey, 2008). Ce

système a été développé et raffiné durant une période de trente ans et a nécessité à

ses débuts des investissements importants dans la formation des enseignants. Il ne

tient pas pour acquis que le jugement professionnel des enseignants repose unique-

ment sur la communication descendante (top-down) de standards nationaux. Dans

ce système, la notion de « modération sociale » joue un rôle capital (Maxwell, 2007,

cité dans Wyatt-Smith, Klenowski et Gunn, 2010). La modération tient pour acquis

que l’évaluation des enseignants possède une validité réelle, mais que la fidélité ne

peut en être assurée qu’en permettant aux enseignants de se faire une représentation

commune des standards et des indicateurs nécessaires à la reconnaissance des résul-

tats qui démontrent l’atteinte de ces standards (Maxwell, 2001, p. 6). De telles pra-

tiques font en sorte que les standards visés par les politiques prennent un sens qui se

développe et se raffine avec le temps à l’intérieur d’une communauté professionnelle

d’usagers (Wyatt-Smith, Klenowski et Gunn, 2010). 

L’ensemble des études internationales montre bien les limites d’une approche

qui considère l’enseignant comme un simple technicien de l’évaluation. Au contraire,

lorsque les politiques d’évaluation misent sur le développement des compétences

professionnelles des enseignants, celles-ci s’accompagnent de meilleurs résultats.

Les compétences en évaluation ne sont pas qu’un outil puissant de régulation de la

pratique des enseignants en salle de classe. Elles sont aussi pour l’enseignant une

source importante de réflexion sur sa pratique et de perfectionnement continu. Bref,

pour qu’une politique d’évaluation fasse l’objet d’une mise en œuvre réussie, il faut

prévoir améliorer non seulement les évaluations, mais aussi les évaluateurs. C’est à

ce titre, également, que les enseignants pourront agir comme modèles et développer

chez leurs élèves les habiletés réflexives et métacognitives qui les rendront plus aptes

à s’autoévaluer et à apprendre par eux-mêmes. L’indicateur ultime de la réussite de

la performance d’un système éducatif ne réside pas uniquement dans les résultats

d’apprentissage eux-mêmes, que l’on peut gonfler momentanément de manière arti-

ficielle, mais aussi et surtout dans la capacité des enseignants et de leurs élèves à

apprendre par eux-mêmes.

Les avancées dans le domaine de la recherche en évaluation scolaire nous ont

permis de prendre conscience plus que jamais des impacts, tant positifs que néga tifs,

que peuvent avoir certaines politiques sur l’apprentissage des élèves. Mieux infor-

més des conséquences, de ce qui se produit après la conception et la mise en œuvre

de nouvelles politiques d’évaluation, nous pouvons maintenant mieux anticiper la

validité de conséquence de plusieurs de nos choix futurs. À moins de pratiquer un

aveuglement volontaire, à la prochaine vague d’innovations dans le domaine de

 l’éva luation on ne pourra certainement pas plaider l’ignorance, du moins pas

entièrement. Il existe un corpus de savoirs à mobiliser dans ce genre d’entreprise et

l’élaboration de nouvelles politiques ne pourra faire l’économie de ces connais-

sances accumulées grâce à de nombreuses recherches en évaluation des apprentis-

sages et en évaluation de programmes.
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Et maintenant?

Quel est l’état du corpus de connaissances en matière de politiques d’évaluation

dans les pays francophones et en particulier dans les provinces et territoires du

Canada? À la suite de la publication en 2011 du numéro sur la réussite scolaire et

pour répondre à de nombreuses demandes de son lectorat, la revue Éducation et

francophonie a voulu rendre compte de l’état des connaissances sur les politiques

d’évaluation en milieu scolaire en faisant paraître un numéro spécial sur le sujet. Elle

entend ainsi faire la lumière sur les politiques actuelles d’évaluation afin de voir com-

ment elles influencent les systèmes d’éducation et contribuent à améliorer les

apprentissages des élèves. Les auteurs du numéro ont donc pour objectif non seule-

ment de présenter les politiques d’évaluation, mais aussi d’engager une réflexion sur

leur valeur éducative. En considérant la genèse, l’historique et le contexte particulier

des politiques, ils ont cherché à bien en expliquer les raisons d’être et à répondre aux

questions suivantes : 

• Qui a voulu ces politiques et à quelles fins? 

• Les résultats obtenus ont-ils transformé les systèmes d’éducation? 

• Les évaluations ont-elles contribué à améliorer les niveaux d’apprentissage?

Ce numéro spécial se présente donc comme une réflexion critique sur l’évalua-

tion afin d’alimenter le débat qui a cours sur le sujet dans le domaine de l’éducation.

Son objectif est de traiter des différents rôles, formatif et sommatif, que peut jouer

l’évaluation à tous les niveaux des systèmes d’éducation, de la salle de classe aux plus

hautes instances locales et nationales, en passant par les établissements scolaires.

Une attention particulière a été accordée à l’évaluation des apprentissages dans le

cadre de la scolarité obligatoire, c’est-à-dire au primaire et au secondaire. Pour ce qui

concerne la composante canadienne, la problématique de l’évaluation scolaire en

milieu minoritaire et la façon dont celle-ci est prise en compte dans les provinces ont

fait l’objet d’une attention particulière. Enfin, ce numéro cherche à familiariser les

lecteurs de la revue Éducation et francophonie avec les concepts importants de l’éva -

luation en prenant en considération le fait que ceux-ci ont évolué depuis les dernières

réformes en éducation et que, dès lors, une mise à jour s’imposait.

Parce que les politiques d’évaluation relèvent d’instances gouvernementales, les

articles de ce numéro spécial se distinguent d’abord par leur origine géographique.

Selon le cas, ils décrivent la situation actuelle dans les provinces de l’Est du Canada

(Bourque, Lang et Labelle), au Québec (Laurier), en Ontario (Laveault et Bourgeois)

et enfin dans les provinces de l’Ouest et les territoires (Rocque). Pour faire écho à la

si tuation prévalant dans la francophonie internationale, un article décrivant la situa -

tion vécue en Suisse fait également partie de ce numéro (Mottier-Lopez). Enfin, avec

la publication toute récente des résultats PISA, nous avons voulu comparer les résul-

tats des pays francophones. Les auteurs Baye, Demeuse et Friant vous expliqueront

en quoi « ce n’est pas si simple! ».

Et la question est effectivement complexe : autant d’instances gouvernementales,

autant de politiques d’évaluation, mais aussi autant de leçons à tirer et d’occasions
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de parfaire nos connaissances et d’enrichir notre expérience. Toutes ces politiques

tirent plus ou moins leur origine des dernières réformes en éducation. Dans les pro -

vinces de l’Ouest du Canada et dans les provinces maritimes, le management axé sur

les résultats de performance (New Public Management) a grandement influencé les

politiques d’évaluation. Du côté de l’Atlantique, les chercheurs ont cherché des moyens

pour que « les évaluations standardisées puissent être utilisées d’une manière opti-

male sans qu’elles deviennent un obstacle aux finalités plus humanistes et émanci-

patrices proposées par Les enfants au premier plan». Pour ces auteurs, une approche

cohérente du management axé sur les résultats est possible à condition «de ne pas

confondre l’évaluation du système éducatif et l’évaluation des apprentissages ».

Au Canada central, l’Ontario et le Québec semblent avoir connu des expériences

fort différentes quant aux modalités d’implantation de leurs politiques. En ce qui

concerne le Québec, Laurier conclut que la politique québécoise, fortement influen -

cée par un modèle pédagogique axé sur le socioconstructivisme, « s’est déployée avec

l’appui de documents complémentaires et de modifications aux règlements qui en

précisent et parfois en réduisent la portée ». En Ontario, Laveault et Bourgeois

décrivent une implantation qui s’est faite dans la continuité, notamment par la mise

en place de nouvelles institutions, dont un ordre professionnel des enseignants, mais

surtout l’Office pour la qualité et la responsabilité en éducation (OQRE), chargé de

faire le suivi des apprentissages des élèves et de vérifier l’alignement de la formation

des élèves avec les attentes des programmes d’études. Ils en concluent que « c’est la

refonte en profondeur des programmes-cadres en Ontario qui a le plus influencé les

pratiques d’évaluation des enseignants et a soutenu une mise en œuvre progressive

de la politique d’évaluation actuelle ».

Une comparaison rapide entre les provinces canadiennes permet d’observer

une différence importante dans l’implantation des politiques d’évaluation entre l’Est

et l’Ouest du Canada et les deux provinces du centre. Dans le premier cas, la mise en

place des politiques semble motivée et dirigée par des considérations d’ordre admi -

nistratif, alors que dans le deuxième cas ce sont des considérations pédagogiques et

curriculaires qui priment. Dans un cas comme dans l’autre, un équilibre optimal est

sans doute souhaitable, car les deux aspects sont indissociables dans la pratique,

même si les discours des théoriciens et des praticiens peuvent mettre l’accent sur

l’un ou l’autre aspect.

L’article portant sur la Suisse apporte un éclairage différent. Devant l’objectif

d’harmonisation de la scolarité actuelle obligatoire poursuivi par la Confédération

helvétique, Mottier-Lopez se pose la question suivante : « Comment les fonctions

formative et certificative de l’évaluation des apprentissages des élèves ont-elles été

traitées dans les réformes en Suisse romande ? » La méthode employée pour répondre

à cette question est ingénieuse. En examinant les offres de formation aux ensei -

gnants genevois entre 1976 et 2013, Mottier-Lopez parvient à décrire une sorte de

«cours des valeurs » que prennent celles-ci dans le perfectionnement continu des

enseignants. Elle observe « des déséquilibres successifs entre les fonctions formative

et certificative de l’évaluation, ainsi que des éléments d’incompréhension et de

débats sociaux qui en ont résulté ». 
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Les difficultés de mise en œuvre des politiques d’évaluation ont ceci en com-

mun qu’elles font toutes ressortir l’importance de bien former les enseignants en

matière d’évaluation. De toute évidence, nous n’y parvenons pas très bien, puisque,

plusieurs décennies plus tard, nous devons encore définir en quoi consistent évalua -

tion formative et sommative et qu’« il apparaît qu’un enjeu crucial est de penser un

modèle d’une évaluation pédagogique intégrative et systémique parvenant à trouver

un équilibre entre ses différentes fonctions qui, toutes, devraient tendre vers une

même finalité de justice et de professionnalité » (Mottier-Lopez). 

Un autre défi est particulièrement saillant dans les pays francophones, et en

particulier là où l’enseignement est donné dans la langue de la minorité. La mondia -

lité des échanges et la mobilité accrue des personnes font en sorte que les systèmes

d’éducation doivent accueillir et intégrer de plus en plus de nouveaux arrivants.

Baye, Demeuse et Friant démontrent que « certains systèmes semblent mieux que

d’autres permettre aux élèves ne parlant pas la langue d’enseignement à la maison de

la maîtriser en réduisant les écarts de performances entre groupes d’élèves ». À cet

égard, il existe de grandes différences entre les pays quant au risque qu’un élève

immigré fasse partie du quartile des élèves les plus faibles que les natifs. Ce genre de

données intéresse particulièrement les éducateurs et les éducatrices qui enseignent

le français en milieu minoritaire, tant aux personnes natives qu’aux nouveaux

arrivants.

Naturellement, il aurait été intéressant d’inclure plus de pays francophones

dans ce numéro spécial, mais des contraintes d’espace et de temps nous en ont

empêchés. Cependant, la coopération internationale en matière d’évaluation entre

francophones est particulièrement active, et il est important de mentionner la col-

laboration qui existe entre l’Association pour le développement de la mesure et des

méthodologies de l’évaluation au Canada (ADMÉÉ-Canada) et son association sœur,

l’ADMÉÉ-Europe. Les deux ont en partage une revue internationale de langue

française, Mesure et évaluation en éducation, qui constitue une référence incon-

tournable pour tout ce qui concerne la recherche en matière d’évaluation en

français. Cette revue a d’ailleurs publié un numéro spécial intitulé « L’évaluation : des

politiques aux pratiques » (Laveault et Paquay, 2009). Ajoutons que le symposium de

l’ADMÉÉ-Europe tenu au Luxembourg en 2012 a donné lieu à un chapitre de livre

effectuant une mise à jour sur la situation qui prévaut au Canada et dans les pays

francophones d’Europe (Laveault, Dionne, Lafontaine, Tessaro et Allal, 2014). Enfin,

mentionnons que l’International Encyclopedia of Education a ajouté une nouvelle

entrée sur la question de l’évaluation des politiques dans les pays francophones.

L’article, rédigé en anglais, s’intitule « Classroom evaluation in a policy context :

French sources » (Laveault, 2009).

Somme toute, nos connaissances en matière de politiques d’évaluation con-

naissent un essor considérable depuis une décennie. Ce numéro spécial d’Éducation

et francophonie en est un autre témoignage. Il ne reste qu’à espérer qu’à l’avenir les

leçons que nous tirons de l’expérience actuelle inspireront les prochaines généra-

tions d’éducateurs et qu’ils contribueront non seulement à améliorer l’évaluation

des élèves, mais aussi à favoriser la réussite du plus grand nombre. 
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